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A Paris et dans 
 tout le pays 

Les 7, 8 et 9 décembre 2018 
La Libre Pensée appelle à des rassemblements devants les Préfectures : 

Ne touchez pas à la loi de 1905 ! 

L 
e Président de la République a annoncé qu’il entendait au début de l’année 2019 modifier la 
loi de 1905 sur des aspects financiers et de labellisation de cultes « reconnus ». Selon la presse, 
un tiers de la loi (pas moins !) serait concerné. Il s’agirait donc d’une remise en cause en pro-
fondeur de la loi de Séparation des Eglises et de l’Etat. 

 

La loi de 1905 repose sur deux principes essentiels 

La non-reconnaissance des cultes 
Le non-financement des religions 

 
Or, le projet d’Emmanuel Macron remet précisément en cause 
ces deux principes essentiels. Par le biais d’une fiscalité déroga-
toire, il mettrait, en effet, en place un financement public déguisé 
des cultes. Serait aussi donné un « label gouvernemental » à cer-
tains  cultes reconnus, qui pourraient ainsi bénéficier d’aides fi-
nancières et matérielles. 
 
Pour tromper l’opinion publique, la communication de l’Elysée 
proclame que la loi de 1905 a été déjà modifiée et qu’elle n’est 
pas « sacrée ». Si la loi de 1905 a été modifiée, c’est quasiment 
toujours pour tenir compte de l’évolution des choses en 113 ans, 
mais sans jamais remettre en cause les fondements de la loi.  
 
La seule grande « modification » a été celle opérée le 25 décembre 
1942 par le Régime de Vichy qui a modifié le principe de non-
financement des cultes. Or, c’est précisément ce que veut faire 
Emmanuel Macron, en marche ainsi dans les pas de Philippe 

Pétain.  Car la loi du 9 décembre 1905, stipule de la manière la 
plus claire : « La République ne reconnaît, ne salarie, ni ne subven-



tionne aucun culte. » 
 

Avec Emmanuel Macron, la République  
reconnaîtrait certaines religions et les financerait ! 

 
La Libre Pensée a donc décidé de se rendre devant toutes les préfectures dans les départements et ré-
gions pour signifier le refus de la France laïque de voir modifier la loi de 1905 à l’occasion de la date 

anniversaire de la loi de Séparation des Eglises et de l’Etat, les 7, 8 et 9 décembre 2018. Nous rappelons 
qu’Emmanuel Macron a refusé de recevoir la Libre Pensée sur ce sujet. 
 

 
 
La Libre Pensée invite toutes les associations laïques, les syndicats, les partis, les Elus à se mobiliser 
pour manifester leur opposition au projet gouvernemental. La Libre Pensée ouvre largement aux asso-
ciations et aux syndicats  la composition de ses délégations auprès des préfets. 
 

La Libre Pensée se déclare prête à s’associer à toute initiative des associations laïques 
et syndicales  sur le thème : 
 

« Ne touchez pas à la loi de 1905 ! » 
 

Paris, le 21 Novembre 2018 
 

 

 
 

 

D’ores et déjà, près de 50 rassemblements sont programmés devant les préfectures de dé-
partement ou de région. Très souvent, ces rassemblements sont déjà unitaires avec de 
nombreuses  associations laïques et syndicales. 

A Paris  
Rassemblement devant la Préfecture d’Ile-de-

France 
5 rue Leblanc 75015 PARIS 

Le vendredi 7 décembre 2018 à 18H 


